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    Introduction
   Très théâtrale, l’ambassadrice des États-Unis Nikki Haley pénètre dans la salle du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations unies (ONU). Comme toujours à son entrée, très travaillée, un frisson parcourt le « temple » de la diplomatie mondiale. En ce mois de décembre 2018, l’administration qu’elle représente, celle de Donald Trump (2016-2020), ne cache pas son scepticisme, voire son hostilité aux organisations internationales (OI). L’ambiance, déjà lourde entre Moscou, Washington et Pékin, s’est encore appesantie des incompréhensions et divergences entre puissances occidentales. Mme Haley incarne avec un sourire carnassier le tournant le plus inquiétant de l’histoire de l’ONU : architectes de l’ordre mondial créé sur les décombres de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis empruntent une voie inédite, celle de l’unilatéralisme mâtiné d’isolationnisme, c’est-à-dire une forme de présence dans l’absence, déroutante pour leurs adversaires comme pour leurs alliés et intrinsèquement déstabilisante pour les OI. La Maison Blanche reconnaît notamment, au grand dam de l’ensemble de ses alliés, la ville de Jérusalem comme capitale d’Israël en violation de plusieurs résolutions et accords contraignants adoptés par l’ONU. Le président Trump dénonce plusieurs accords internationaux (sur le climat, le nucléaire iranien, etc.) et retire son pays de deux institutions majeures : l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (Unesco) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS).
   Trois ans plus tard, en septembre 2021, le président Joe Biden se rend à la Maison de verre, surnom du siège de l’ONU, où il fait l’éloge de l’organisation et affirme l’engagement de son pays envers elle. Mais l’inquiétude demeure. Le passage à la Maison Blanche de M. Trump a laissé des traces. Si les États-Unis réintègrent l’Unesco et l’OMS, ils ne reviennent pas sur la reconnaissance de Jérusalem. En outre, le programme économique post-Covid – aux forts relents protectionnistes – de l’administration Biden n’est pas sans rappeler le slogan America First de M. Trump. Les conflits commerciaux se multiplient entre les deux rives de l’Atlantique : Washington s’affranchit plus souvent qu’à son tour des règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Au printemps 2024, le Sénat américain débattait, sans parvenir à un accord, d’une possibilité de réduction des crédits attribués à l’ONU. La perspective d’un retour du milliardaire à la Maison Blanche après la présidentielle de novembre 2024 attise l’incertitude. Au sein de l’Union européenne, partenaire historique, la question est désormais posée : peut-on durablement compter sur Washington pour défendre le système multilatéral ? 
   En moins de dix ans, le monde a plongé dans une ambiance crépusculaire que la brutale agression de l’Ukraine par la Russie, membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU, le 24 février 2022, assombrit encore. « Le multilatéralisme est à l’article de la mort ce soir. Il est attaqué aujourd’hui, comme il l’a été par d’autres États puissants dans un passé récent, affirme l’ambassadeur du Kenya Martin Kimani, alors membre du Conseil de sécurité. Nous appelons tous les États membres à se rassembler derrière le secrétaire général, auquel nous demandons d’organiser la mobilisation pour défendre le multilatéralisme1. » Cultivant un nationalisme aussi étroit qu’assumé qui met Taïwan sous pression, Pékin développe une diplomatie duale, en s’investissant dans le système multilatéral historique tout en créant ou soutenant des structures parallèles dans son « étranger proche » comme l’Organisation de coopération de Shanghaï (qui associe Chine, Russie, Inde, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Pakistan et Tadjikistan), quatre observateurs (Afghanistan, Bélarus, Iran et Mongolie) et six « interlocuteurs » (Arménie, Azerbaïdjan, Cambodge, Népal, Sri Lanka et Turquie).  Les massacres du 7 octobre 2023 et la riposte sanglante d’Israël sur la bande de Gaza achèvent d’électriser les relations internationales. En décembre 2023, le recours inédit et spectaculaire de l’Afrique du Sud contre Israël devant la Cour internationale de justice pour non-respect de la Convention sur la prévention et la répression du crime de génocide stupéfie un monde au bord du survoltage. 
   Le martyr des populations de Gaza jette une lumière crue sur l’ordre international et engage son pronostic vital. En effet, c’est un vote de l’Assemblée générale de l’ONU qui a créé Israël en 1947 dans le cadre d’un plan de partage qui prévoyait également un État de Palestine et qui n’a jamais été appliqué. La portée symbolique de ce conflit pour la paix en général et pour la crédibilité du système multilatéral est difficilement mesurable mais elle existe, d’autant plus que les États-Unis, fondateurs de l’ONU, se montrent outrageusement partiaux aux lisières du droit international. Comme pour confirmer la gravité du diagnostic, le 10 mai 2024, l’ambassadeur d’Israël Gilad Erdan, menace : « Les jours de l’ONU sont comptés.2 »
   La géopolitique s’apparente à un échiquier sur lequel toutes les pièces se déplaceraient en même temps. Si le cynisme et les rapports de force sont une constante depuis des siècles, une telle exacerbation décomplexée des logiques de puissance est inédite depuis 1945 et taillade le damier multilatéral sculpté par l’ONU. Ainsi, les conflits armés ont triplé depuis vingt ans, selon le Comité international de la Croix-Rouge, tandis que la diplomatie se heurte à des murs d’incompréhension comme le confirme la multiplication des réunions d’urgence tendues et cacophoniques du Conseil de sécurité de l’ONU. C’est toute l’ambition, née sur les décombres encore fumants de la Seconde Guerre mondiale, de bâtir un monde encadré par des organisations internationales et régulé par des règles de droit qui est menacé. « Le système multilatéral n’a jamais été autant sous tension depuis la création des Nations unies », avertit le Secrétaire général de l’ONU Antonio Guterres, le 4 avril 2023 devant le Conseil de sécurité. Dans son rapport annuel 2023/2024, l’organisation non-gouvernementale Amnesty International dénonce pour sa part « un tournant dans l’histoire du droit international, sur fond de violations flagrantes des règles par les gouvernements et les entreprises ». Pointe désormais un spectre encore plus repoussant, celui de l’anomie, c’est-à-dire d’une absence totale de normes.
   Dans un monde désormais entre chiens et loups, présenter et défendre les organisations internationales, certes sans naïveté, constitue une gageure. On peut penser qu’un tel projet relève du rêve éveillé, de l’opération de sauvetage désespéré, voire de la mission suicide. De l’Ukraine au Proche-Orient en passant par le Soudan ou l’Asie centrale, contrairement aux ambitions clairement affichées par la Charte de l’ONU en 1945, la guerre semble redevenir un outil presque normal de la politique étrangère. Les dépenses militaires augmentent à grande vitesse, le contrôle international des armements organisé depuis la guerre froide est au point mort, les conflits internes s’internationalisent (Syrie, Soudan, etc.), les initiatives de paix capotent avant d’avoir commencé comme en Ukraine ou en Libye. Mais, à ces aspects classiques de la guerre et de la paix, de nouveaux types de conflits se développent, appuyés sur l’usage à grande échelle de l’intelligence artificielle, de la désinformation et de l’espionnage technologique. Des acteurs nouveaux, telles les organisations terroristes transnationales, brouillent les règles du droit international établies depuis des décennies. 
   Et pourtant, c’est précisément parce que le monde se fracture et que la perspective d’une conflagration majeure se dessine, qu’il faut s’intéresser à ce qui structure les relations internationales depuis 1945 et qui est supposé nous préserver du chaos : l’ONU et les organisations multilatérales auxquelles elle a donné naissance, parce qu’elles s’inscrivent dans un grand mouvement historique de coopération internationale qu’on ne saurait interrompre et qu’elles remplissent des missions aussi indispensables que méconnues au service des populations et des États eux-mêmes.
   Tout aux urgences du moment, et manquant souvent de culture historique, les gouvernants et diplomates d’aujourd’hui n’ont pas toujours conscience de l’importance de ces institutions mondiales, les percevant comme des éléments d’un paysage qui pourrait très bien, et sans véritable conséquence, être différent. Leur appréciation des réalités est déformée par la prégnance du présent et risque de faire oublier les acquis de 80 ans de géopolitique où ces institutions ont joué, bon an mal an, leur rôle d’encadrement et de construction politique et juridique. Un danger majeur guette la planète : l’effondrement total du système multilatéral bâti en 1945 dans une sorte de fatalisme et de sous-estimation des enjeux réels. C’est pourquoi il est primordial de revenir aux fondements de l’ordre de 1945, dont l’ONU est la matrice, afin d’en mesurer le caractère exceptionnel, dû notamment aux circonstances particulièrement dramatiques de l’époque. Les équilibres, intelligents et souvent subtils, trouvés alors pour pacifier les relations internationales, et qui ont contribué à l’absence de conflit mondial majeur depuis 80 ans, ont été atteints dans la douleur. Il serait naïf de penser qu’on pourrait en élaborer de nouveaux de la cave au grenier sans avoir à payer le même prix que celui acquitté dans l’entre-deux-guerres et dans les années 1940. Compte tenu des outils de destruction massive dont l’humanité s’est dotée, le risque existe, en outre, d’une sortie de route incontrôlée et peut-être irrémédiable. 
   Malgré l’ampleur des tensions actuelles et les blocages spectaculaires face à des crises majeures (Syrie, Ukraine, Soudan, Gaza…), le système onusien continue de fonctionner clopin-clopant. Mais pour combien de temps ? Ses organes n’ont jamais été autant sollicités et scrutés. L’observation des activités du Conseil de sécurité, de l’Assemblée générale ou de la Cour internationale de justice révèle les transformations du monde et les nouvelles lignes de fracture. A minima, mais de manière particulièrement éclairante, l’ONU joue le rôle de baromètre et de révélateur de l’état de la planète : la répartition des États au sein de son « parlement » concernant l’Ukraine a ainsi mis en lumière l’« unité » de l’Occident mais aussi son grand « isolement » comme l’a souligné le diplomate libanais Ghassan Salamé dans un message très remarqué3.
   Mais, sur l’échiquier agité de la géopolitique actuelle, la partie ne fait que commencer. Des tendances contradictoires se manifestent : les rapports de force et les jeux de puissances fragilisent l’architecture internationale, une sorte de « minilatéralisme » s’installe, sans pourtant annihiler le multilatéralisme – dont il est une version édulcorée – sur lequel un nombre significatif de pays semble toujours disposé à faire front4. Créée en 2019, à l’initiative de la France et de l’Allemagne, l’Alliance pour le multilatéralisme vivote. Mais, à New Delhi, les 9 et 10 septembre 2023, les membres du G20 lancent un appel à un multilatéralisme rénové5. En effet, les institutions mondiales pourraient certes prendre d’autres formes que celles que nous connaissons mais il est peu probable qu’un monde puisse exister sans elles. Il est urgent de les rénover et de mettre les gouvernements face à leurs responsabilités alors que les menaces s’accumulent sur l’architecture internationale de la paix. « Si l’état du monde est profondément préoccupant, il le serait encore davantage sans l’ONU », avertit le Haut représentant de l’Union européenne pour la paix et la sécurité Josep Borell le 16 mars 2024 devant le Conseil de sécurité.
   Ce livre a pour ambition d’éclairer ces mouvements et hésitations, de proposer une vision la plus juste possible de l’intérêt que présentent l’ONU et les OI, et de contribuer à en faire un enjeu civique et démocratique.
   Dans une première partie, nous plongerons dans l’histoire à rebondissement des organisations internationales afin de prendre la mesure de leur indispensable apport. Il ne s’agira pas ici de relativiser leurs défauts et leurs échecs mais de distinguer la substance positive de ses institutions. Nous verrons ensuite comment et pourquoi les OI sont menacées, et les lignes de forces qui les traversent. Enfin, les perspectives de transformations de l’ONU et des OI seront étudiées en commençant par déconstruire méthodiquement certaines idées reçues. Ces analyses et réflexions permettront de mesurer l’enjeu historique, politique et civique que représentent les organisations multilatérales et de proposer des scénarios pour l’avenir des relations internationales.



1. Conseil de sécurité, 21 février 2024.
2. Assemblée générale de l’ONU, New York, 2 mai 2024.
3. X (ex-Twitter), le 25 mars 2022.
4. Robbie Gramer, “Biden’s ’Coalitions of the Willing’ Foreign-Policy Doctrine. The latest flurry of U.S. diplomacy shows how the president is all about ‛minilateralism.’ ”, Foreign Policy, 11 avril 2024.
5. “Multilateral Institutions for the 21st Century : Reinvigorating Multilateralism”, G20 New Delhi Leaders declaration, 9-10 septembre 2023.
PREMIÈRE PARTIE
LE CHARME DISCRET DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

    

    

    

    

    

Les organisations internationales (OI), dont l’ONU est la mère, occupent rarement le devant la scène ou la Une des journaux. Lorsque c’est le cas, elles sont souvent critiquées, vilipendées pour leur impuissance face à telle ou telle crise, comme la guerre en Ukraine, les conflits sans fin en République démocratique du Congo ou en Haïti. Elles sont décrites comme des structures bureaucratiques et déconnectées des réalités. 
   Pourtant, si ces critiques sont souvent justifiées, elles masquent le fait que les OI d’aujourd’hui s’inscrivent aussi dans un grand mouvement historique qu’on appelle la « coopération internationale ». Entamé au xixe siècle, ce mouvement mêle volonté et nécessité. Les États, tout en étant souverains, et donc libres d’agir comme ils l’entendent en fonction de leurs moyens et de leurs préoccupations, comprennent qu’ils ne sauraient agir seuls, aussi puissants soient-ils. Ils éprouvent tout de même le besoin d’organiser leurs rapports grâce à des règles et à des institutions. Elles sont d’ailleurs, à l’origine, pensées comme des « excroissances » des États, explique la juriste Catherine Brölmann1.
   Les OI remplissent ainsi, souvent discrètement, toutes sortes de fonctions régulatrices et caritatives dont l’intérêt passe trop souvent inaperçu. Outre cette logique des besoins qui explique et justifie leur existence, les organisations créées en 1945 présentent la particularité, par rapport à celles de l’entre-deux-guerres comme la Société des Nations (SDN), de refléter des principes philosophiques, juridiques et moraux inspirés par les leçons de l’histoire et les circonstances particulièrement dramatiques de la Seconde Guerre mondiale. Le traumatisme de cette funeste période (50 millions de morts) et des crimes nazis et japonais constituent un puissant moteur pour imaginer des institutions et des règles nouvelles plus efficaces que les précédentes. Mêlant idéalisme (pacifisme et humanisme) et pragmatisme (reconnaissance de la souveraineté étatique), l’ordre international établi avec l’ONU va contribuer à discipliner les grandes puissances et stabiliser le monde pendant plusieurs décennies. 
   Des historiens, tel Perry Anderson, considèrent que l’ONU n’est qu’un contrat entre vainqueurs qui protège avant tout leurs privilèges. Les principes énoncés ne seraient pas des engagements mais des affirmations vagues destinées à un public naïf de pays dominés et de populations soumises qui laisseraient les grands pays libres d’agir à leur guise. C’est effectivement l’une des manières de voir des choses et les exemples d’abus de puissances ne manquent pas, de la guerre américaine contre l’Irak en 2003 à l’agression de l’Ukraine par la Russie en 2022. Mais, cette interprétation efface une partie importante de la réalité : l’histoire des OI depuis 1945 montre qu’elles ont créé un espace commun qui ne représente pas seulement la somme des actions individuelles de chaque pays. Elles suscitent une dynamique qui voit les États, toujours souverains, et donc libres d’agir à leur guise, reconnaître progressivement des principes collectifs supérieurs auxquels ils se soumettent volontairement. Pour résumer, pas plus que la Seconde Guerre mondiale n’est un carambolage de plus entre États enivrés de puissance, l’ONU n’est un constat amiable entre chauffards de la souveraineté. Non seulement, elle établit un nouveau Code de la route mais elle entend brider les moteurs, modifier les carrosseries des véhicules et surtout protéger les passagers. In fine, chacun peut y trouver son compte, à commencer par les puissances.
   En effet, loin de toute naïveté, la Charte de l’ONU vise ainsi, d’une part, à stabiliser l’ordre international en mettant les gouvernements d’accord sur des règles du jeu et, d’autre part, à organiser un travail collectif, une convergence des idées, au service de la paix à laquelle chacun a, en principe, intérêt. Elle ne fossilise pas le monde sur les acquis de la Seconde Guerre mondiale : elle crée les bases d’un monde commun qui ne cesse d’ailleurs de s’élargir à un nombre croissant d’États et à une quantité de plus en plus vaste de sujets. « Les OI ne se réduisent pas à des appareils, expliquent Guillaume Devin et Marie-Claude Smouts. Leur étude ne peut se contenter d’examiner si, à l’instar des machines, les dispositifs établis “marchent” ou “ne marchent pas”. C’est le mouvement qu’il faut saisir2. »

Chapitre 1
L’ONU, point d’aboutissement et point de départ
   L’ordre international issu de la Seconde Guerre mondiale est une étape dans un grand mouvement entamé au xixe siècle dans le sillage des bouleversements suscités par la Révolution française et dans la dynamique de développement du capitalisme naissant. Les circonstances, notamment les guerres, mais aussi l’essor de pratiques transnationales comme le commerce et les communications numériques, multiplient les occasions de rencontres mais aussi de frictions. L’intérêt bien compris des États est alors d’organiser leurs relations par des traités et accords. Marqué par les pensées et philosophies pacifistes, il ne s’y résume pas. Les États ont en effet leurs propres logiques qui les portent à coopérer dans les limites toujours mouvantes de leur volonté et de leurs intérêts. Le phénomène nouveau qui apparaît au xxe siècle réside dans la recherche d’une pérennisation de ces outils de coopération au cas par cas, par l’établissement de structures permanentes.
   Ce que l’on appelle la « coopération internationale » s’institutionnalise progressivement par la création d’organisations internationales. Le verbe « coopérer » indique que cette attitude est volontaire de la part des acteurs depuis près de deux siècles. L’adjectif « international » confirme qu’il s’agit d’une relation « entre nations », qui restent souveraines, et non pas de l’instauration d’un gouvernement mondial. En 1945, la création de l’ONU correspond à la poursuite de ce mouvement de coopération internationale mais avec l’idée de tirer les leçons de l’histoire récente – la Seconde Guerre mondiale et les crimes nazis – en construisant des institutions inédites.
UN VASTE MOUVEMENT DE COOPÉRATION INTERNATIONALE
   Jusqu’au xxe siècle, les relations internationales sont dominées par la diplomatie souveraine des pays ou empires. Les conflits religieux mais surtout les questions de territoires et de frontières suscitent régulièrement des guerres suivies d’âpres négociations pour rétablir la paix et un équilibre entre les puissances. Symbole de ce rôle structurant et moteur joué par les États, le traité de Westphalie, signé en 1648 par l’Allemagne, la Suède et les puissances occidentales. Mettant fin à la guerre de Trente ans qui a ravagé le Saint-Empire romain germanique et déstabilisé le continent européen, il reconnaît aux États parties l’autorité souveraine sur leurs territoires et les peuples qui y vivent. Les États s’engagent à respecter les droits des autres États.
   Ce type de relation, dit « westphalien », est régulé par les rapports de force, que les États peuvent réguler par des accords ponctuels comme lorsque les rois d’Europe se répartissent les territoires colonisés aux xve et xvie siècles3, mais aussi par la guerre. Le droit international naît progressivement de ces rencontres et de ces affrontements. Quand un conflit est terminé, les gouvernements se réunissent pour en tirer les conséquences lors de conférences internationales : cession de territoires, dommages de guerre, etc. Les diplomates prennent le relais des militaires.
   Au Congrès de Vienne, du 18 septembre 1814 au 9 juin 1815, les quatre grands vainqueurs de Napoléon Ier (Grande-Bretagne, Prusse, Russie et Autriche) s’accordent pour étouffer les menées révolutionnaires et organiser la paix sur le continent. On parle alors de « concert européen » : les puissances échangent entre elles lors de grandes conférences ou congrès pour limiter les agressions, stabiliser les frontières après un conflit. On évoque la « diplomatie de congrès », souvent imposée par la guerre et ses conséquences matérielles et humaines. Ce type de relation est intermittent et présente le défaut d’imposer à chaque fois la recréation d’un cadre de discussion et de négociation. C’est pour pallier cette faiblesse que va naître l’idée de créer des cadres permanents, structurant le dialogue entre les États : les organisations internationales.
DE LA DIPLOMATIE DES CONGRÈS AUX OI
   Le grand mouvement d’institutionnalisation des relations interétatiques commence à la fin du xixe siècle pour pallier les conséquences des conflits armés. Il coïncide avec l’essor du droit international moderne grâce à la signature de grands traités. Ainsi, en 1899, le tsar de Russie, choqué par les souffrances infligées aux populations civiles par les guerres, ouvre la discussion sur la régulation des conflits, leur déroulement, les méthodes employées par les belligérants devant obéir à un certain nombre de règles. C’est ainsi que naîtront les premières conventions sur le droit humanitaire à La Haye. Le Comité international de la Croix-Rouge, créé après la bataille de Solférino en 1863, est la première manifestation du rôle de ce que l’on nommerait aujourd’hui la « société civile » : réunissant des médecins et des infirmières, il contribue à l’élaboration du « droit de La Haye » protégeant les blessés ou les prisonniers de guerre.
   Dans le même esprit pacifiste est créée l’une des premières juridictions internationales : la Cour permanente d’arbitrage (CPA), appelée aussi Tribunal de La Haye. Créée en 1899, elle vise, par les moyens de l’enquête et de la conciliation, à résoudre pacifiquement les litiges entre les États mais aussi les personnes privées ou les organisations mondiales. Elle existe toujours aujourd’hui, même si son activité est limitée par l’existence d’autres instances comme la Cour internationale de justice (CIJ). Son siège se trouve à La Haye, aux Pays-Bas. À la même époque, une autre organisation, considérée comme le précurseur de la Société des Nations et toujours active (aujourd’hui à Genève), manifeste l’esprit de coopération internationale : l’Union interparlementaire (UIP), créée en 1889 à l’initiative de William Randall Cremer, député pacifiste britannique, et de Frédéric Passy, fondateur de la Ligue internationale et permanente de la paix et membre du Parlement français. Tout en engendrant un nouveau type de pacifisme, fondé sur le soutien parlementaire, elle fut la première organisation véritablement universelle, dont les objectifs étaient de promouvoir l’arbitrage international et la paix.
   Mais, au-delà de ces nécessités diplomatiques, l’essor des relations économiques et du commerce mondial pose des problèmes pratiques aux États, ce qui les incite à coopérer. Ils vont ainsi créer les premières organisations internationales pour répondre à des besoins et surmonter d’éventuels conflits d’intérêts. C’est ainsi qu’est créée l’Union télégraphique internationale (UTI) en 1865. Les États ont chacun défini leurs propres systèmes de transmission radiophoniques ou radiographiques mais ils se heurtent à l’incompatibilité des systèmes nationaux, ce qui freine le développement des communications. La France prend alors l’initiative d’élaborer un accord-cadre : interconnexion, normalisation des équipements, uniformisation des règles d’exploitation, etc. L’UTI résout l’opposition des systèmes nationaux de transmission (conflits d’intérêts) au profit d’une interconnexion des réseaux mutuellement avantageuse (complémentarité). L’UTI devient ensuite l’Union internationale des télécommunications et existe toujours aujourd’hui. La coopération internationale permet ainsi de résoudre un conflit d’intérêts dans le cadre d’une situation qui se répète (par exemple, l’allocation des routes aériennes). « Elle implique donc une situation d’interaction entre les acteurs dans laquelle chacun d’eux ne peut atteindre ses objectifs sans tenir compte de ceux des autres, notent les juristes Guillaume Devin et Marie-Claude Smouts. C’est l’existence simultanée des intérêts et de la complémentarité qui crée un problème de coopération4. »
   Le tournant du xixe siècle est aussi celui d’une nouvelle mondialisation avec l’exacerbation du progrès technologique et la lutte concomitante pour les matières premières dans ce qu’on va rapidement organiser en colonies. Ces mouvements du capitalisme en pleine expansion dépassent, par leur nature et leur rapidité, les cadres juridiques de l’époque. La société internationale est alors un miroir des sociétés nationales où le droit social et les droits politiques sont encore dans les limbes. Des enjeux financiers et économiques d’une ampleur telle que celle du xixe siècle pouvaient-ils s’effacer devant les idéaux de la coopération internationale ? 
   La diplomatie des congrès et des conférences échoue sous la pression des logiques d’intérêts et l’exacerbation des rivalités coloniales, notamment sur le continent africain. Au xixe siècle, il n’existe pas à proprement parler d’ordre international. Les relations entre États ne sont donc pas stables sur la longue durée. La guerre revient toujours après un temps d’accalmie. La recherche de la paix, et surtout d’une paix durable, va stimuler les efforts de coopération internationale.
   Ainsi, la Première Guerre mondiale (1914-1918) incitet-elle à de nouvelles négociations. L’ampleur de la boucherie qui saigne le continent européen pousse les États à œuvrer avec plus d’énergie et de conviction pour inscrire leurs relations dans un cadre pérenne. Le 8 janvier 1918, le président états-unien Woodrow Wilson prononce devant le Congrès américain un discours resté célèbre intitulé « La paix dans le monde pour l’établissement de la démocratie » où il décrit, en quatorze points, sa vision du monde de l’après-guerre. Il y envisage les relations internationales encadrées par des règles générales écrites et surtout la création d’institutions permanentes. Le quatorzième point suggère la création d’« une association générale des nations [qui] doit être constituée sous des alliances spécifiques ayant pour objet d’offrir des garanties mutuelles d’indépendance politique et d’intégrité territoriale aux petits comme aux grands États ». La Société des Nations, première organisation universelle à vocation permanente, sera créée le 28 avril 1919 à Versailles. En parallèle de l’édification de la SDN, le traité pose les principes de l’Organisation internationale du travail (OIT), qui devient en 1946 la première institution spécialisée des Nations unies, et qui est aujourd’hui la seule survivance de l’ancêtre de l’ONU. 
   La SDN est, déjà, créée avec pour tâche prioritaire de préserver la paix. Installée à Genève, elle prône la conciliation et l’arbitrage en vue de la paix, condamne les annexions territoriales forcées et développe l’idée du respect des minorités. Dans l’esprit de ses fondateurs, elle doit être le lieu d’une diplomatie ouverte et transparente. Mais, malgré les efforts de Wilson, le Congrès des États-Unis refuse de ratifier le traité fondant la SDN qui se trouve donc, dès l’origine, privée de la participation de la principale puissance de l’après-guerre. La crise économique de 1929, la volonté de punir les vaincus de 1914-1918 (réparations excessives demandées aux perdants par les gagnants) et les menées impérialistes de l’Allemagne nazie, du Japon et de l’Italie de Benito Mussolini (annexions des Sudètes et de la Mandchourie, agression de l’Éthiopie) précipitent l’effondrement de la SDN. 
   Les événements effroyables qui s’ensuivent vont contribuer à tisser la légende noire de la SDN, la présenter sous l’angle exclusif de ses échecs et de son incurie. Le fiasco est certes indéniable et les années de l’entre-deux-guerres suscitent rétrospectivement, par l’inconscience des acteurs de leur théâtre d’ombres, des sueurs froides et un profond malaise. Mais, compte tenu de la nature de l’idéologie nazie et de la pénétration des idées fascistes, quelle organisation, si sophistiquée fut-elle, aurait-elle pu résister à une lame de fond aussi puissante ? Comme nous le reverrons, les organisations ne sont que des coquilles vides quand la volonté des États, l’intelligence des situations et l’exigence morale désertent la scène. 
   On voit, à la lumière de l’expérience du xixe siècle, que les OI peuvent avoir soit une fonction généraliste comme la SDN qui entend organiser la coopération internationale en vue de la paix, soit une fonction technique ou thématique : communication, travail, ou, comme à partir de la guerre froide, la défense (l’Otan, l’Organisation du traité de l’Atlantique nord,  par exemple). Notons que les OI peuvent également être « régionales », au sens où elles regroupent les États d’un continent comme l’Union européenne ou l’Union africaine, ou « universelle » ayant vocation à rassembler tous les pays de la planète comme la SDN et l’ONU.

L’ONU, UNE ORGANISATION UNIVERSELLE CONÇUE EN PLEINE GUERRE
   La création de l’ONU en 1945 est portée par l’expérience tragique des années 1930-1940 mais aussi par le grand mouvement historique coopératif venu du xixe siècle. C’est pourquoi, elle est envisagée alors que la Seconde Guerre mondiale est à son paroxysme et que nul ne peut dire avec certitude quand et dans quelles conditions elle se terminera.
   Le 12 juin 1941, alors que les États-Unis ne sont pas encore entrés en guerre, une déclaration est signée à Londres dans laquelle Royaume-Uni et États-Unis s’engagent à « œuvrer en commun avec les autres peuples libres, en temps de guerre comme en temps de paix ». Si le Premier ministre britannique Winston Churchill, dont le pays se bat alors seul face à l’Allemagne nazie, cherche ici à embarquer son vieil allié américain dans cette lutte existentielle, cette déclaration envisage une paix alors plus qu’hypothétique. La manœuvre réussit d’autant mieux que le président Franklin Roosevelt est convaincu que son pays devra entrer dans la bataille à court terme et qu’il faudra en convaincre un Congrès réticent. Le 14 août 1941, les deux dirigeants signent, à bord du navire Prince of Wales, la Charte de l’Atlantique qui envisage une collaboration internationale en vue de maintenir la paix et la sécurité, « un système étendu et permanent de sécurité générale », selon l’expression de la juriste Thérèse Gastaut5. Bien avant les grandes batailles qui vont sceller le sort du conflit mondial – Stalingrad, Midway, etc. – les alliés évoquent la création d’une nouvelle organisation mondiale. Ainsi, le 1er janvier 1942, les pays alliés contre l’Axe (Allemagne, Italie, Japon), réunis à Washington, signent la Déclaration des Nations unies. Ils s’engagent dans l’immédiat à redoubler d’efforts pour abattre leurs ennemis et à ne pas signer de paix séparée. Pour la première fois, l’expression « Nations unies », chère à Roosevelt, est utilisée. 
   La fin de la guerre est encore loin quand, le 30 octobre 1943, à Moscou, les gouvernements de l’URSS, du Royaume-Uni, des États-Unis et de la Chine s’accordent explicitement sur l’idée de créer, quand le fracas des armes se sera tu, une organisation internationale nouvelle. Durant toute la guerre, des réunions se tiennent avec experts et fonctionnaires représentants les alliés, préparant les fondements de ce que sera le futur ordre international : des groupes thématiques préfigurent ce que seront le Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés, l’Organisation des Nations unies pour l’agriculture et l’alimentation ou encore l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, les sciences et la culture. On est frappé de ce volontarisme et de cette anticipation alors que les combats font encore rage.
   Au cours d’une série de réunions tenues du 21 septembre au 7 octobre 1944 à Dumbarton Oaks, un hôtel particulier situé dans un quartier résidentiel de Washington, leurs représentants se sont mis d’accord sur les objectifs, les structures et le fonctionnement de la future organisation mondiale. Lors de la Conférence de Yalta, tenue en Crimée du 4 au 11 février 1945, Roosevelt, Churchill et Staline confirment leur volonté d’établir une « Organisation internationale pour la sauvegarde de la paix ». L’URSS avait hésité, se souvenant qu’elle avait été exclue de la SDN6.
   Le 25 avril 1945 s’ouvre la conférence de San Francisco qui négocie et adopte la Charte des Nations unies, alors même que l’Allemagne n’a pas encore capitulé. Elle rassemble les représentants de cinquante pays7.
   Le comportement des grandes puissances de l’époque illustre la force du mouvement de coopération internationale dont les OI et l’ONU sont l’aboutissement. Première puissance du monde, les États-Unis auraient pu tenter d’instaurer une pax americana et de l’imposer avec toute la force de leurs moyens. Ils ont au contraire estimé de leur intérêt bien compris d’organiser la sécurité collective. Le politiste Bertrand Badie évoque l’« auto-modération » de la puissance américaine. Pour les États-Unis, entraînés par deux fois dans un conflit mondial par les Européens, l’ONU est également un outil de stabilisation du monde destiné à les préserver de ce type d’engrenage. On évoque également la « pactomanie » du secrétaire d’État John Foster Dulles sous la présidence de Dwight Eisenhower (1953-1959) : rédiger des pactes, signer des traités pour stabiliser le monde de l’après-guerre et organiser la guerre froide. « Cette fois, nous ne commettons pas l’erreur d’attendre la fin de la guerre pour mettre en place le mécanisme de paix. Cette fois, puisque nous luttons ensemble pour gagner enfin la guerre, nous travaillons aussi ensemble pour nous assurer qu’elle ne se reproduira plus », explique le président Roosevelt le 1er mars 1945 devant le Congrès américain, peu de temps avant sa mort. 
   Alors qu’elle occupe la moitié du continent européen et que l’aura du communisme s’étend aux pays colonisés où elle inspire les mouvements naissants de décolonisation, l’Union soviétique voit également dans l’ONU un intérêt, celui de stabiliser et d’organiser le monde. Les deux grands conçoivent aussi la nouvelle organisation comme un relais, une structure qui va gérer en leur nom toutes sortes de problèmes dont ils n’auront pas à s’occuper, comme le sort des millions de réfugiés qui peuplent un monde ravagé. On retrouve ici la dimension utilitariste de l’appétit des États pour les OI. Dans le contexte de 1945, il s’agit très concrètement de régler des problèmes comme les millions de réfugiés européens (création du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés) et d’organiser la reconstruction (création de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, et des autres institutions financières internationales). 
   On pourrait donc voir dans ces événements une étape de plus dans une histoire déjà bien connue : celle des conférences et des négociations qui donnent lieu à des équilibres temporaires qui à leur tour seront remis en cause un peu plus tard. Dans cette vision, l’ONU n’est qu’une nouvelle SDN, avec les mêmes avantages mais surtout les mêmes limites.
    C’est d’ailleurs le premier sentiment du général Charles de Gaulle en 1944, soucieux à la fois des intérêts de la France et de la préservation de la paix dans un monde désormais structuré par l’opposition, en forme de lutte à mort, des États-Unis et de l’URSS. Les souvenirs cuisants de l’entre-deux-guerres et l’impuissance internationale face aux puissances de l’Axe font hésiter le chef de la France libre. Après les compromissions, trahisons et crimes du régime de Vichy, De Gaulle a dû se battre pour faire reconnaître la légitimité du gouvernement provisoire de la République française que les États-Unis traitaient avec mépris, conservant une ambassade auprès du maréchal Pétain jusqu’à la fin 1942. Mais, au-delà de ces blessures politiques balayées par les exploits de la résistance y compris dans l’accompagnement du débarquement allié en Normandie en juin 1944, le général réfléchit à l’équilibre du monde qui va se reconstruire sur les ruines de la Seconde Guerre mondiale. S’il se soucie naturellement du rang de la France, de son Empire, il se montre très préoccupé de la place des « petites nations » dont il veut que Paris se fasse la porte-parole. Il souhaite également que, contrairement à la SDN, l’ONU puisse réellement organiser la sécurité collective : il accepte le droit de véto, dont la France bénéficie, tout en imposant que l’Assemblée générale ait une place plus grande que celle prévue à Dumbarton Oaks. Après le départ du général de Gaulle (qui quitte le pouvoir en 1946), la diplomatie française restera sur cette ligne qui allie défense de la « sécurité collective » et respect pragmatique des intérêts de Paris, puissance leader des pays plus faibles, qui parle pour ceux qui n’ont pas de voix8.
   L’attitude française confirme que l’ONU ne reproduit pas le passé mais tente de franchir une nouvelle étape et d’ouvrir des perspectives dans un monde nouveau. 
   Si la création de la SDN avait été marquée par l’invraisemblable boucherie de 1914-1918, elle baignait aussi dans un esprit de vengeance qui en fragilisera les structures. Les diplomates français avaient ainsi ostensiblement installé des « gueules cassées » dans la salle des négociations et humilié les négociateurs allemands en les contraignant à loger dans des hôtels minables. En 1945, Allemands et Japonais se trouvent certes au ban des nations en raison des crimes abominables commis sous leurs autorités mais la pression des pacifistes et surtout la nécessité de donner des règles à un monde coupé en deux blocs hostiles, vont donner aux discussions de l’après-guerre une envergure exceptionnelle avec l’institutionnalisation des droits de l’homme et le renouveau du droit humanitaire créé avec les grands traités de 1899 et 1919. Ainsi, le général Dwight Eisenhower, président des États-Unis (1953-1961), avait-il été marqué à vie par la visite du camp de concentration d’Ohrdruf en 1944. Il fut aussi, à l’orée de la guerre froide, un grand partisan de la limitation de l’arme nucléaire. C’est aussi ici que le contexte joue à plein : on ne peut pas se contenter de reproduire les vieilles recettes en espérant qu’elles donneront une meilleure cuisine. On ne peut pas faire comme s’il ne s’était rien passé.
   Même si l’enthousiasme communicatif des fins de négociations, longues et serrées, peut expliquer le sentiment partagé de vivre un moment historique, ce 25 juin 1945, lorsque la Charte de l’ONU est signée, on ne peut écarter une réalité : l’atmosphère est particulièrement grave et digne à l’Opéra de San Francisco. « De toute notre vie, affirme le représentant britannique Lord Halifax9, nous ne pourrions voter sur une question plus importante que celle sur laquelle nous allons maintenant nous prononcer. » Contrairement aux usages, le vote ne fut pas effectué à main levée, mais par appel nominal afin de le rendre encore plus solennel et engageant. Le texte est adopté à l’unanimité par les représentants des pays fondateurs devant 3 000 personnes debout, tandis qu’une ovation immense retentit. Les centaines de délégués, réunis à San Francisco, se passionnèrent pour la nouvelle organisation et négocièrent âprement chaque terme des cent onze articles. S’il n’y eut que dix séances plénières, on dénombra près de quatre cents séances de comités et commissions qui passèrent chaque phrase au crible. 
   Un nouvel ordre international est né.


L’ONU, MATRICE DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES
   Contrairement à la diplomatie intermittente des congrès et des conférences, les organisations internationales créent des institutions permanentes dont les pouvoirs sont fixés par un traité fondateur qui fixe également les grands objectifs que les pays entendent poursuivre ensemble en y adhérant. En 1945, l’ONU va pousser très loin et de manière originale cet exercice qu’on nomme également « multilatéralisme ».
LES OI, UN CADRE PERMANENT ET PRÉVISIBLE
   Les OI offrent un cadre aux relations inter-étatiques, avec des procédures et des règles claires, connues à l’avance. Cet environnement est balisé par les États et inscrit dans un traité fondateur adopté par eux qui peut s’appeler « charte » comme pour l’ONU ou l’Alliance atlantique (Otan), « acte constitutif » (Union africaine), traité (Union européenne). Les États y adhèrent sur la base du volontariat. Ils s’engagent librement et se mettent d’accord sur les règles du jeu dans un texte écrit qui définit l’étendue de leurs engagements. Chacun sait à quoi s’en tenir. Ce système est donc sécurisant pour tous les acteurs, logés à la même enseigne dans un système prévisible. 
   Le traité fondateur définit les buts de l’organisation, ses grandes missions, c’est-à-dire les objectifs que les États entendent poursuivre ensemble grâce à l’institution qu’ils créent. En droit, on nomme cela le « principe de spécialité » des OI qui définit par écrit le champ de compétences attribuées à l’OI et qu’elle ne doit pas outrepasser. Dans le cas de l’ONU, qui doit encadrer l’ensemble des relations internationales, cette spécialité est très large : « maintenir la paix et la sécurité internationales », « développer [entre les États] des relations amicales », « réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d’ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinctions de race, de sexe, de langue ou de religion ». 
   Ce cadre est permanent : nul besoin de le reconstruire à chaque fois qu’un besoin émerge. D’ailleurs, l’organisation dispose d’un siège permanent, un secrétariat, une adresse, un financement et du personnel. Les pays membres de l’ONU disposent ainsi de « représentations permanentes » auprès d’elle. En cas de crise, ils savent où se diriger, à qui ou à quoi faire appel. 
   En 80 ans, l’ONU a donné naissance à des dizaines d’organisations destinées à résoudre des problèmes particuliers et à maintenir la coopération internationale à cette fin. On peut parler d’une véritable galaxie d’OI qu’on appelle le « système des Nations unies »10. La Charte instaure des mécanismes nouveaux et, à partir d’une organisation mère, donne naissance à une arborescence de programmes, de fonds et d’organes spécialisés destinés à la mettre en œuvre dans différents secteurs.
   La création d’organisations continentales, dites « régionales », est également prévue permettant à des regroupements plus petits de gérer des questions d’intérêts locaux et de poursuivre leurs propres projets de coopération et d’intégration dans le respect des valeurs communes. Les États peuvent spontanément mettre en place des structures locales remplissant des missions spécifiques mais ils doivent respecter l’autorité de l’ONU et la cohérence de l’ensemble du système international. L’article 103 de la Charte qui énonce ainsi qu’« en cas de conflit entre les obligations des Membres des Nations Unies en vertu de la présente Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord international, les premières prévaudront ». La vocation généraliste de l’ONU et son caractère universel lui confèrent une autorité supérieure à celle des autres organisations. Concrètement, les organisations régionales coopèrent avec l’ONU et, à tout le moins, évitent les contradictions.
   Le traité fondateur fixe aussi les conditions d’adhésion de nouveaux membres à l’organisation. Celles-ci peuvent être plus ou moins strictes : pour l’ONU, il suffit qu’un État dépose sa demande et obtienne l’accord des cinq membres permanents (recommandation du Conseil de sécurité) puis la majorité des voix à l’Assemblée générale ; pour l’Union européenne, l’État doit être une démocratie reconnaissant l’État de droit et l’économie de marché puis sa candidature doit être approuvée à l’unanimité des Vingt-Sept chefs d’État et de gouvernement,  validée par un vote du Parlement européen, puis ratifiée dans chaque pays membre. 
   Le traité constitutif de l’OI joue ainsi le rôle de contrat de confiance entre les membres. C’est aussi pourquoi il ne peut pas être modifié trop facilement. C’est l’une des difficultés rencontrées aujourd’hui pour faire évoluer une organisation comme l’ONU. Mais, comme il sera indiqué plus loin, des modifications ont été effectuées depuis 1945 et d’autres pourraient l’être encore, notamment parce que les transformations des rapports de force mondiaux poussent les plus forts à accorder des concessions aux plus faibles et surtout aux puissances moyennes montantes.
   Le traité fondateur établit des systèmes de communication et des règles d’organisation.

DES INSTITUTIONS ET DES RÈGLES DU JEU
   Une organisation internationale fonctionne grâce à un dispositif institutionnel composé de différents types d’organes (politiques, administratifs, juridictionnels…) instauré par le traité fondateur qui définit et répartit les tâches entre eux. Ce sont des règles du jeu interne sur lesquelles les États se sont mis d’accord et qu’ils s’engagent à respecter. Pour l’ONU, il s’agit de l’Assemblée générale, du Conseil de sécurité, du Secrétaire général et de la Cour internationale de justice (voir en annexes l’organigramme). Ce système allie de manière originale réalisme et idéalisme : les États restent souverains mais s’engagent dans des procédures qui peuvent les contraindre.
   L’Assemblée générale (Agnu) réunit les États membres sur la base d’une stricte égalité juridique : un pays, une voix. Mais ses décisions – les résolutions – ne sont pas contraignantes. C’est une agora qui permet de prendre le pouls de la société internationale, de faire émerger des idées ou faire apparaître des clivages. 
   Véritable originalité de la Charte, le Conseil de sécurité regroupe 5 membres permanents, surnommés 5P, (États-Unis, Russie, Chine, Royaume-Uni, France) et 6 membres non permanents11 (qui passent de 6 à 10 à partir de 1965), élus pour deux ans, dont la liste est renouvelée par moitié tous les ans. Contrairement à l’Agnu, il peut adopter des résolutions obligatoires, et a la responsabilité principale du maintien de la paix12. C’est au nom de la sécurité collective qu’il dispose de pouvoirs coercitifs inédits dans une organisation internationale qui en font une sorte de « tour de contrôle » de la sécurité internationale. Tous les États membres conviennent d’accepter et d’appliquer ses décisions. Alors que l’autorité des autres organes de l’Organisation se limite à rédiger des recommandations aux États membres, le Conseil de sécurité est seul habilité à prendre des décisions qui les obligent. Notons qu’il n’existe pas de force de police pour, comme en droit national, sanctionner le non-respect de cette obligation car l’État reste souverain. L’enjeu est donc que ce droit s’impose par son autorité morale mais aussi, comme il sera expliqué plus loin, par la « pression sociale » c’est-à-dire la pression du groupe qui incite chacun à jouer le jeu pour ne pas s’en exclure.
   Expression de pragmatisme qui impose de tenir compte des rapports de puissance, les 5P, puissances vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale, y détiennent un privilège : le droit de véto qui leur permet de bloquer unilatéralement une résolution qui contrarie leurs intérêts ou ceux de leurs alliés. Les 5P n’auraient sans doute pas consenti à doter le Conseil de pouvoirs aussi forts si elles n’avaient pas pu s’en prémunir. Mais, dans l’esprit de ses concepteurs, ce droit de véto doit toutefois s’exercer au nom de la sécurité collective et non pas pour des intérêts personnels. On sait que ce ne sera pas toujours le cas.
   Le Conseil intervient en cas de « menace » contre la paix ou de « rupture » de la paix. Il peut ordonner des mesures d’enquête et de médiation ; envoyer une mission ; nommer des envoyés spéciaux (c’est le cas pour la Libye ou la Syrie depuis 2011) ; ou demander au Secrétaire général d’user de ses bons offices pour parvenir à un règlement pacifique du différend. Il peut ordonner un cessez-le-feu, et déployer sur le terrain des observateurs militaires ou une force de maintien de la paix afin d’aider à réduire les tensions, de séparer les forces en présence et de rétablir le calme pour faciliter la recherche d’un règlement pacifique. Il peut décider de prendre des mesures d’imposition de la paix : des sanctions économiques, un embargo sur les armes, des restrictions et pénalités financières et des interdictions de voyager, la rupture des relations diplomatiques, un blocus, ou des mesures collectives d’ordre militaire. 
   Le Conseil peut décider des opérations militaires collectives (article 42). Cela a été le cas en 1990 lorsque l’Irak a envahi le Koweït. Le Conseil a autorisé des États ou plus souvent des groupes d’États dits « coalitions d’États volontaires » à entreprendre une intervention armée. En pratique, ces coalitions militaires sont autorisées par le Conseil quand les grandes puissances y ont un intérêt vital et quand il leur apparaît qu’un usage massif et rapide de la force est possible et nécessaire. Les opérations sont sous le commandement des États les constituant et les finançant. La plupart du temps, il s’agit de ce qu’on peut qualifier des « crises de premier rang » qui intéressent directement les grandes puissances, particulièrement occidentales. 
   L’acte fondateur d’une OI prévoit souvent des mécanismes de règlement des conflits éventuels entre membres : procédures amiables ou judiciaires. La Cour de justice de l’Union européenne et la Cour internationale de justice remplissent ce rôle, la première pour l’Union européenne, la seconde pour l’ONU.
   Créer une organisation rend les conduites plus prévisibles : elle réduit donc les incertitudes et elle rassure. Elle sécurise « l’espace des jeux stratégiques », selon l’expression de Guillaume Devin et Marie-Claude Smouts13, par des règles où chacun tient compte de l’autre. Même dans le cadre contraint de la guerre froide, l’ONU joue son rôle de cadre de négociation et de forum international (lire le chapitre 3 de cette partie). Elle fait vivre ce que l’on nomme le multilatéralisme par opposition à l’unilatéralisme (action solitaire, voire égoïste de l’État) ou en complément du bilatéralisme (la relation à deux pays).




1. Catherine Brölmann, “Charting the path of future progress’ – The early construction of international organizations as legal actor”, Séminaire de l’IREDIES no 56, 26 avril 2024.
2. Guillaume Devin, Marie-Claude Smouts, Les Organisations internationales, Armand Colin, 2011.
3. Olivier Corten, Pierre Klein, Une histoire du droit international. De Salamanque à Guantanamo, Futuropolis, 2022.
4. Devin & Smouts, Op. Cit.
5. Thérèse Gastaut, Organisations internationales et gouvernance mondiale, Cours à l’Institut de recherches et de relations internationales, Paris, 2015.
6. Devin & Smouts, Op. Cit.
7. Voir en annexes la liste des membres fondateurs.
8. Georges-Henri Soutou, « La France et la création de l’ONU », 1944-1946, https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/ONU_gh_soutou.pdf
9. Edward Frederick Lindley Wood, comte d’Halifax (1881-1959).
10. Voir la description du système des Nations unies sur le site de l’ONU : https://www.un.org/fr/about-us/un-system
   11. En 1945, il s’agit du Brésil, du Mexique, de l’Argentine, de la Pologne, de l’Égypte et des Pays-Bas.
12. Article 24 de la Charte.
13. Devin & Smouts, Op. Cit.
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